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Robert Barro (1944-  )

I) Biographie

Né en 1944, Robert Barro est un éminent professeur de l’université d’Harvard.

Il est depuis 1996, membre de “the Academic Advisory Board of the Congressional Budget Office”.

C’est aussi un membre de la Société du Mont Pèlerin (fondée par Hayek).

Tel: 617-495-3203 
Fax: 617-496-8629 
rbarro@harvard.edu
II) La principale théorie

Au début des années soixante-dix,  sous l'impulsion de R.Lucas, T.Sargent et R.Barro, les "Nouveaux classiques" se proposent de réhabiliter les thèses de ceux que Keynes appelait les "classiques". Une économie où on "laisse faire", sans intervention de l'Etat, est en équilibre permanent de concurrence parfaite, et correspond donc à un optimum de Pareto. 
     Si une économie est soumise à des dysfonctionnements, c'est en raison de "chocs extérieurs", que les agents résorbent en intégrant dans leurs plans l'information qu'ils véhiculent. 

    Dans un article de 1974, "Are governments bonds net wealth ?", Barro reprend le théorème d'équivalence Ricardien, qui énonce qu'il est indifférent, globalement pour l'économie, que l'Etat  se  procure ses ressources par l'emprunt ou par l'impôt. 
    En effet, dans le cas de l'impôt, les ménages supporteront une baisse  de  revenus ; dans le  cas  de  l'emprunt, qu'il faudra un jour rembourser, les ménages sont censés faire  des  prévisions  parfaites (théorie des anticipations rationnelles), et  intégrer dans leur contrainte budgétaire les  impôts  futurs. Ils freinent donc leur consommation, ce qui annule l'effet de relance attendu par l'Etat. 

     Barro  introduit l'idée de transfert intergénérationnel, selon laquelle les ascendants pensent aussi, de façon altruiste, au bien-être de leur descendance. Les choix inter-temporels des ménages ne sont pas modifiés par la forme des prélèvements (impôts ou emprunt), mais engendrent un comportement de précaution qui vise à compenser une hausse certaine des prélèvements futurs, pour eux-mêmes et pour leurs descendants. 

    Dès lors, toute dépense de l'Etat est compensée immédiatement par de l'épargne, ce qui annule tout effort de relance.

Les faits stylisés de Kaldor, corrigés par Barro et Sala-i-martin (en 1996) :

· Les faits stylisés de Kaldor ne concernent que les pays développés pendant les trente glorieuses

· Au cours du processus de développement économique, il y a une tendance à la baisse des taux de profits, ce qui explique la mobilité du capital : rechercher un meilleur taux de profits

· Le taux de croissance du PIB par tête est fondamentalement indépendant, entre 1960-1990, du niveau du PIB par tête en 1960.

Le modèle de croissance « conditionnelle » ( Les facteurs de la croissance économique, 1997) : les données disponibles concernant un échantillon de 100 pays sur 30 ans ne sont intéressantes que si certaines conditions sont appliquées :

· des politiques gouvernementales (respect de la loi)

· une consommation publique plus faible

· une inflation plus faible

· un taux de fécondité plus faible

· un meilleur niveau de départ pour l’espérance de vie

· une amélioration des termes de l’échange qd les prix des X° progressent plus vite que les prix des I°.

· des investissements en infrastructures et en recherche-développement

· une meilleure éducation

· une redistribution des revenus et du patrimoine

III) Principaux ouvrages
•Government sending, interest rates, prices and budget deficit in U K 1701-1918 , journal of monetary econmics, 1987
•Determinants of Economic Growth: A Cross-Country Empirical Study (MIT Press, 1997)

•Getting It Right: Markets and Choices in a Free Society (MIT Press, 1996)

IV) Citation

“All governments will press for a suboptimally high level of monetary growth, regardless of the cost of inflation, for the simple reason that to do so is the government’s dominant strategy” (Tous les gouvernements vont faire pression pour un haut niveau sous-optimal de croissance monétaire, sans faire attention au coût de l’inflation, pour la simple et bonne raison que cette stratégie est celle du gouvernement dominant)
“Ce qui est favorable à la croissance, c’est un peu de démocratie, mais pas trop!”
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